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 Objet et périmètre de travail 

1.1. Thème et origine du projet 

La Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) a saisi la HAS en 2024 en vue de l’élaboration 
de recommandations de bonnes pratiques professionnelles (RBPP) « portant sur la qualité de la prise 
en charge des mineurs protégés âgés de 4 ans à 11 ans accueillis dans les établissements de protec-
tion de l’enfance sur le plan organisationnel et éducatif » afin de « garantir la qualité de l’accompagne-
ment » des enfants de ces âges et « la réponse à leurs besoins fondamentaux »1. 

1.2. Problématique 

1.2.1. Contexte 

Les mesures de protection de l’enfance visent2 : 

‒ la protection de l’enfant, la promotion de son intérêt supérieur et la réponse à ses « besoins 
fondamentaux, spécifiques et particuliers » (1) ; 

‒ le soutien aux capacités et compétences parentales, l’amélioration qualitative des relations 
entre les membres de la famille, en premier lieu entre parents et enfants (2). 

Si certains enfants en situation de danger ou de risque peuvent rester au domicile de leurs parents, 
tout en bénéficiant d’interventions de « milieu ouvert », la situation d’autres enfants justifient qu’ils 
soient retirés temporairement de leur milieu de vie naturel, hors du domicile des personnes qui ont la 

 
1 Formulaire de saisine adressé à la HAS par la DGCS, 2024. 
2 Articles L. 112-3 et L. 221-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) et 375 du code civil (CC). 
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charge de leur éducation (le plus souvent, les parents)3. Ces enfants sont alors accueillis, dans une 
logique de protection et de suppléance éducative, par une personne4, un service d’accueil familial ou 
un établissement5 : on parle communément de « mesure de placement » de l’enfant ou encore de 
« mesure d’accueil permanent » de l’enfant. 

Les professionnels exerçant au sein des établissements de protection de l’enfance sont alors chargés, 
en association avec d’autres intervenants qui participent à la vie quotidienne de l’enfant (1-4), de ré-
pondre aux multiples besoins (1) des enfants protégés : 

‒ Besoins fondamentaux de tout enfant : besoin de sécurité physique et affective (en lien avec la 
possibilité de construire et de s’appuyer sur des figures d’attachement), besoins physiologiques 
et de santé, besoin d’identité et d’estime de soi, besoin de cadre et de limites, besoin d’explo-
ration du monde ; 

‒ Besoins spécifiques6 de l’enfant placé, protégé. Les besoins spécifiques vont notamment justi-
fier des pratiques singulières pour répondre aux besoins fondamentaux de l’enfant, mais aussi 
pour accompagner sa scolarité7, sa santé8, sa socialisation ; 

‒ Besoins particuliers de l’enfant, dans certaines situations : selon la Direction de la recherche, 
des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) (5), 15 % des jeunes accueillis dans un 
établissement de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) bénéficient d’une reconnaissance administra-
tive de handicap par une maison départementale des personnes handicapées (MDPH), soit 
environ 11 000 jeunes au 31 décembre 2021. 

Il est à souligner que ces besoins s’expriment différemment - notamment en fonction de l’âge des 
enfants et des événements adverses qu’ils ont connus - et justifient a priori des pratiques adaptées à 
ces âges distincts. 

Données chiffrées 

Les mesures d’accueil en protection de l’enfance concernent les enfants de 3 à 11 ans dans des pro-
portions significatives. Les données chiffrées disponibles sont complexes à exploiter9, mais il est pos-
sible d’estimer le nombre d’enfants âgés de 3 à 11 ans accueillis au sein d’un établissement 
dans une fourchette allant de 15 000 à 25 000 enfants (5, 6). 

Les données chiffrées disponibles indiquent une légère majorité de garçons dans cette population. Par 
ailleurs, le nombre d’enfants âgés de 3 à 11 ans, accueillis en établissement de protection de l’enfance, 
est relativement stable sur la période 2010-2023. 

Ressources documentaires 

La collecte des ressources documentaires est en cours. À ce stade, les recherches documentaires 
préliminaires réalisées par les chefs de projet et le service documentation et veille indiquent : 

 
3 Selon l’Observatoire nationale de la protection de l’enfance (ONPE, 2025), « au 31 décembre 2023, les mineurs pris en charge 
en protection de l’enfance bénéficient de 364 200 prestations administratives et mesures judicaires (190 263 placements ; 173 964 
accompagnements en milieu ouvert) ». 
4 Article 375-3, 1° et 2° du code civil, article L. 222-5 du CASF. 
5 Article 375-3, 3°, 4° et 5° du CC, article L. 222-5 du CASF, article L. 323-1 du code de justice pénale des mineurs (CJPM). 
6 Il apparait que les besoins fondamentaux des enfants protégés « n’ayant pas été satisfaits qualitativement, et en temporalité avec 
leurs besoins développementaux, ces besoins fondamentaux acquièrent une acuité et des caractéristiques spécifiques à prendre 
en considération, qui conduisent à les considérer comme des besoins spécifiques, car amplifiés et justifiant des réponses de 
compensation adaptées au regard des troubles développementaux associés » (MARTIN-BLACHAIS, 2017). 
7 Au 31 décembre 2021 (2025, ONPE), 40 % des enfants hébergés en établissements de l’ASE âgés de 11 ans, donc en âge 
d’aller au collège, sont encore scolarisés à l’école primaire (contre 7 % de l’ensemble des enfants de 11 ans). 
8 Selon l’ONPE (2025), aucune donnée nationale centralisée n’existe sur la santé des enfants protégés, en dehors de la situation 
de handicap. L’état de santé de ces enfants est cependant décrit à travers plusieurs enquêtes, montrant des troubles nombreux 
affectant la santé, le développement et la qualité de vie, ainsi qu’un état de santé psychiatrique préoccupant. 
9 Des démarches sont en cours auprès de la DREES pour affiner les données chiffrées relatives à cette tranche d’âge d’enfants. 
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‒ Qu’aucun document ou guide de bonnes pratiques, à l’échelle nationale ou départementale, n’a 
été élaboré en France sur le sujet spécifique des bonnes pratiques d’accompagnement au quo-
tidien des enfants accueillis en établissement de protection de l’enfance. Les éléments produits 
par la DGCS datent de 2008 (7) et ne s’adressent pas spécifiquement à la tranche d’âge rete-
nue pour cette RBPP ; 

‒ Que différents ouvrages, rapports et contributions abordant, parmi d’autres thèmes, les pra-
tiques d’accompagnement de ces enfants au quotidien ont été publiés en France et à l’interna-
tional depuis 2008 (pour certains récemment) ; 

‒ Que plusieurs RBPP de l’Anesm ou de la HAS abordent certains thèmes qui relèvent de l’ac-
compagnement au quotidien des enfants accueillis en établissement de protection de l’enfance. 

État des lieux des pratiques 

Les sources statistiques étudiées indiquent que les accueils en établissement des enfants âgés de 3 
à 11 ans : 

‒ sont très majoritairement réalisés en maisons d’enfants à caractère social (MECS), suivies des 
foyers départementaux de l’enfance (FDE), sous le régime de l’internat. En effet, la DREES (5) 
indique que fin 2021, tous âges confondus, « les MECS et FDE concentraient 73 800 places 
sur les 79 900 places disponibles » en établissement. On peut en déduire que les enfants de 3 
à 11 ans accueillis en établissement le sont principalement dans ces deux types d’ESSMS ; 

‒ sont majoritairement des placements judiciaires (6) : en effet, « les 364 200 prestations et me-
sures concernant les mineurs ayant cours au 31 décembre 2023 se composent de 299 900 
mesures judiciaires (82,4 %) et environ 64 300 prestations administratives (17,6 %). Les me-
sures judiciaires constituent 92,1 % de l’ensemble des prestations et mesures d’accueil des 
mineurs (175 270 sur 190 263) » ; 

‒ sont réalisés sous des régimes variables (6) entre départements (accueil familial - établisse-
ment). Par ailleurs, la proportion d’accueils réalisés chez un assistant familial est en baisse 
constante, à tel point qu’aujourd’hui, les placements en établissements sont plus nombreux 
qu’en accueil familial (6) : au 31 décembre 2023, « 36 % des accueils sont réalisés en accueil 
familial, contre 41 % en établissements ». Par ailleurs, le nombre d’assistants familiaux « a 
baissé de 11 % entre 2016 et 2023 », à l’échelle nationale. Cette dynamique concerne particu-
lièrement les enfants de 3 à 11 ans, pour qui le recours à ce mode d’accueil reste prioritaire, à 
ce jour10 ; 

‒ sont réalisés selon des modalités variables, entre départements et au sein des départements 
(effectif des établissements, architecture des lieux, taux d’encadrement, etc.) (8-12) ; 

Les enfants accueillis connaissent par ailleurs des parcours de protection et des durées de mesure 
très variables (5, 13). 

Les principaux motifs de danger évoqués sont les violences psychologiques (souvent co-occurrentes 
avec au moins un autre type de violence), les négligences envers l’enfant et les violences phy-
siques (6). 

Les auditions11 réalisées par la HAS permettent enfin d’affirmer que les pratiques développées au sein 
des établissements sont très diverses, en fonction des types d’établissements visés mais aussi des 
orientations des politiques départementales de protection de l’enfance. 

 
10 Ainsi, selon la DREES, 61 % des enfants âgés de 3 à 5 ans accueillis au titre de la protection de l’enfance le sont en accueil 
familial. 
11 Voir annexe n°1 
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Les principaux constats 

L’ambition défendue à l’heure actuelle, aussi bien par le législateur12 que par de nombreux autres 
acteurs (institutions publiques, fédérations professionnelles, représentants d’usagers) consiste à ré-
pondre, au quotidien, de façon plus adaptée aux besoins des enfants accueillis. Cette ambition 
a émergé, notamment, face aux constats réalisés quant à la situation des enfants placés, en cours de 
mesure et à leur sortie (2), en termes de bien-être, de qualité du développement (1, 14-16), d’état de 
santé (6, 17). Par ailleurs, les éléments d’évaluation disponibles relatifs à la situation des anciens en-
fants accompagnés par l’ASE, une fois ceux-ci parvenus à l’âge adulte, indiquent que si une partie des 
jeunes sortants connaissent des situations satisfaisantes, d’autres jeunes se trouvent en situation par-
ticulièrement difficile à leur sortie : sans-abrisme, isolement, précarité économique et résidentielle, 
santé mentale dégradée (18). 

Les besoins des enfants (1), ainsi que les réponses à leur apporter varient pour chaque enfant accueilli, 
ce qui exige, au quotidien, individualisation des accompagnements et adaptation des équipes enga-
gées auprès des enfants. 

Ceci, alors même que ces professionnels doivent faire face : 

‒ aux problèmes du quotidien, qui renvoient à la difficulté de proposer à ces enfants « une vie 
ordinaire, une vie normale d’enfants de leur âge » : difficultés des enfants à vivre dans un col-
lectif, faible disponibilité de l’équipe d’éducateurs, lourdeurs administratives au quotidien, alors 
qu’il est nécessaire de soutenir ces enfants sur tous leurs temps de vie quotidienne du fait de 
leur faible autonomie et de leurs besoins accrus, etc. ; 

‒ aux situations de déscolarisation, aux difficultés scolaires des enfants ; à l’accompagnement 
spécifique des enfants en situation de handicap, notamment ceux souffrant de troubles du neu-
rodéveloppement (troubles du spectre de l’autisme, etc.) ; à la prévalence élevée des troubles 
psychiques, notamment post-traumatiques, parmi les enfants protégés ; à la survenance régu-
lière d’épisodes de violences sur soi ou sur autrui, de la part d’enfants jeunes. 

Les situations sont très diverses d’un établissement, d’un territoire à l’autre (6, 10), mais un consensus 
semble se dégager quant à la nécessité d’améliorer la qualité des accompagnements en établissement 
(notamment) : en effet, ces accompagnements ne permettent pas toujours aux enfants accueillis de 
se développer harmonieusement, d’être en bonne santé, de vivre une vie d’enfant apaisée, joyeuse, 
entourée d’amis et d’adultes soutenants (3, 11, 19). Par ailleurs, relativement aux dispositifs de pro-
tection de l’enfance et aux pratiques d’accompagnement, les constats suivants sont partagés par les 
acteurs évoqués ci-dessus. 

Relativement aux dispositifs de protection de l’enfance 

‒ l’augmentation continue des mesures de placement (5, 6), avec des situations de saturation 
de l’offre d’accueil disponible au sein des départements ; 

‒ l’insuffisante continuité des parcours (3, 9, 20), une offre de suivi et d’accueil parfois insuf-
fisamment diversifiée et disponible, l’efficacité variable des différents partenariats nécessaires 
à l’action des établissements de protection de l’enfance (Éducation nationale, professionnels 
de santé, etc.) 13. Si ces éléments attachés à la mise en œuvre du parcours de l’enfant concer-
nent les établissements et leurs professionnels, ils reposent également sur de nombreuses 
autres institutions de protection de l’enfance ou de droit spécialisé ou commun ; 

 
12 Loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant ; Loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection 
des enfants ; Stratégie nationale de prévention et de protection de l'enfance 2020-2022 : « garantir à chaque enfant les mêmes 
chances et les mêmes droits ». 
13 Ces points ne seront pas spécifiquement abordés dans cette RBPP. 
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‒ des questionnements relatifs aux moyens (notamment humains) alloués aux ESSMS. 
Certains acteurs évoquent ainsi des situations d’établissement connaissant un « fonctionne-
ment dégradé en routine » (9) : une faible présence éducative quotidienne, un personnel qui 
change souvent, qui ne dispose pas systématiquement du profil ou des compétences atten-
dues, un recours parfois massif à l’intérim, ce qui peut priver les enfants d’une continuité rela-
tionnelle pourtant nécessaire. Le taux d’encadrement au sein de ces établissements est « en 
baisse et très hétérogène selon les catégories d’établissements » (5). 

Relativement aux ESSMS et à leurs professionnels 

‒ la difficulté à mettre en œuvre, au quotidien, des pratiques psycho-socio-éducatives qui se 
centrent sur la protection de l’enfant, mais aussi sur sa vie d’enfant, son bien-être, sa confiance, 
son estime de soi, son bonheur, dans une logique de promotion de son développement « phy-
sique, affectif, intellectuel et social »14 ; 

‒ la faible mobilisation des ressources familiales, sociales et personnelles de l’enfant (20, 21), 
de la part des établissements d’accueil ; 

‒ des organisations et des fonctionnements de l’établissement, de ses unités d’accueil, qui 
compliquent le développement de pratiques qualitatives d’accompagnement au quotidien (3, 
20) ; 

‒ l’insuffisante qualité de la formation (initiale) des professionnels sur les champs de la quo-
tidienneté et de son animation/encadrement, de la réponse aux besoins physiologiques de 
jeunes enfants (3). Ceci est d’autant plus problématique que l’accompagnement des enfants 
placés demande, en outre, de développer des « méthodes d’interventions spécifiques » (9) à 
certaines problématiques (soutien aux parents, prévention des violences et accompagnement 
de leurs effets, etc.). 

État de la réglementation en vigueur 

Le cadre légal définit les différentes mesures permettant l’accueil des enfants au sein des établisse-
ments de protection de l’enfance, à travers les dispositions du code civil et du code de l’action sociale 
et des familles. Ces différents textes encadrent également les pratiques visant la définition, la mise en 
œuvre et l’évaluation des projets d’accompagnement15. 

Les réglementations précisent certains aspects de l’organisation et du fonctionnement des établisse-
ments : gouvernance, particularités des établissements de statut public, autorisation, habilitation, obli-
gations administratives d’information (événements indésirables, etc.), utilisation des outils 
d’accompagnement définis par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002, partage d’information à caractère 
confidentiel ou secret, etc. En revanche, aucun cahier des charges, applicable à tout ou partie de 
ces établissements, n’est annexé au CASF. 

Certaines normes ne sont pas spécifiques aux établissements de protection de l’enfance, mais leur 
sont applicables et ont un effet sur les pratiques quotidiennes développées auprès des enfants : régle-
mentation relative à la prévention du risque incendie, réglementation HACCP16 et RABC17, etc. 

Les pratiques professionnelles développées au quotidien ne semblent en revanche ni définies ni ca-
drées par une réglementation spécifique. Il est ainsi constaté, chez certains professionnels : 

 
14 Article 375 du CC 
15 Articles L. 223 et s. du CASF. 
16 « Hazard Analysis Critical Control Point », soit l’analyse et la maitrise des dangers et points critiques liés à la confection des 
repas. 
17 « Risk Analysis Biocontamination Control » soit l’analyse des risques de contamination microbiologique (buanderie, lingerie). 
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‒ des difficultés à encadrer les temps de vie quotidienne des enfants au sein de leur unité de vie, 
voire des difficultés à s’engager pleinement dans cette relation quotidienne avec les enfants ; 

‒ des questionnements quant à leur possibilité de développer certaines pratiques d’accompagne-
ment dans un cadre qui permette tant la réponse aux besoins des enfants que la sécurisation 
de l’intervention du professionnel concerné (en rapport avec la responsabilité individuelle des 
professionnels et/ou la responsabilité de l’institution). Dit autrement, les professionnels sem-
blent en demande d’éléments permettant de les éclairer lorsqu’une pratique doit équilibrer « ré-
ponse aux besoins et aux souhaits de l’enfant » et « prise de risque ». 

1.2.2. Objectif principal de la production 

Les objectifs de cette recommandation de bonnes pratiques professionnelles sont : 

‒ d’identifier les bonnes pratiques d’accompagnement de la vie quotidienne, dans une logique de 
réponse aux besoins des enfants accueillis ; 

‒ d’apporter des repères pour développer des pratiques adaptées à la situation de chaque enfant, 
lorsqu’il n’est pas possible de formuler de RBPP. 

1.2.3. Bénéfices attendus 

Le bénéfice attendu est l’amélioration de l’accompagnement des enfants accueillis en établisse-
ment. La RBPP centre ainsi son propos sur : 

‒ la clarification du cadre d’intervention des professionnels intervenant au quotidien auprès des 
enfants accueillis en établissement ; 

‒ la réponse aux différents besoins des enfants accueillis ; 

‒ le soutien à l’expression et à la participation des enfants, quant à leur vie quotidienne au sein 
de leur lieu d’accueil, et la prise en compte de cette parole ; 

‒ l’articulation entre le lieu d’accueil de l’enfant, les autres dispositifs de protection ou de droit 
commun et les personnes significatives présentes dans la vie de l’enfant ; 

‒ l’identification des actions pertinentes de soutien aux professionnels ; 

‒ la mise en exergue des pratiques d’organisation et de fonctionnement de l’établissement per-
mettant des réponses de qualité aux besoins de chaque enfant. 

1.3. Destinataires prioritaires de la production HAS 

La RBPP s’adresse aux professionnels intervenant au quotidien auprès de l’enfant, au sein du lieu 
d’accueil. Il s’agit : 

‒ des professionnels qui composent l’équipe éducative affectée à une unité d’accueil : éducateurs 
spécialisés (ES), moniteurs-éducateurs (ME), éducateurs de jeunes enfants (EJE), maitresses 
de maison, veilleurs de nuit, etc. ; 

‒ des psychologues cliniciens et des professionnels paramédicaux (infirmier) exerçant au sein de 
l’établissement ; 

‒ des encadrants d’équipe (cadres socio-éducatifs) et des directions d’établissement ; 

‒ enfin, en fonction des thématiques, des autres professionnels exerçant au sein de l’établisse-
ment (cuisiniers, agents d’entretien, agents techniques ou administratifs, etc.). 

Cette recommandation peut également concerner : 

‒ les professionnels en charge du parcours de l’enfant (services de l’ASE principalement) ; 
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‒ les autres professionnels impliqués dans la vie quotidienne de l’enfant accueilli (services d’ani-
mation des municipalités, professionnels des établissements médico-sociaux, etc.) ; 

‒ les juges des enfants ; 

‒ les enfants accompagnés par les services de protection de l’enfance, leurs parents et leurs 
proches, les associations d’usagers, d’anciens usagers ou de familles. 

 

Cette RBPP aborde la situation des enfants âgés de 3 à 11 ans, accueillis au sein d’un établisse-
ment de protection de l’enfance, dans une unité d’accueil collective. Sont ainsi concernés : 

‒ tous les enfants âgés de 3 ans (lendemain du 3ème anniversaire) à 11 ans (révolus) ; 

‒ bénéficiant d’une mesure de placement dans le cadre de la protection de l’enfance, qu’elle soit 
de nature administrative ou judiciaire ; 

‒ accueillis de façon permanente18 au sein d’une des structures d’accueil collectif suivantes : mai-
son d’enfants à caractère social (MECS), foyer départemental de l’enfance (FDE), village d’en-
fants (VE)19. 

Sont ainsi exclus du périmètre de cette RBPP, les enfants de 3 à 11 ans accueillis : 

‒ auprès d’une personne (accueil familial, accueil par tiers durable et bénévole, par un membre 
de la famille ou un tiers digne de confiance) ; 

‒ en lieu de vie et d’accueil, en internat scolaire ou par l’intermédiaire des solutions d’héberge-
ment temporaire mobilisées au titre de l’article L. 221-2-3 du CASF ; 

‒ sous le régime de l’accueil de jour ; 

‒ au titre de l’assistance éducative, en établissement sanitaire ou médico-social (article 375-3, 
5°)20 ; 

‒ au sein des établissements de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)21. 

La RBPP concernera également le ou les parents de l’enfant, le cas échéant, la fratrie, les titulaires de 
l’autorité parentale si elle n’est pas attribuée aux parents de l’enfant et les proches de l’enfant. 

1.4. Question(s) à traiter 

La prise en charge quotidienne de l’enfant dans l’établissement 

‒ Déroulé de la journée (dont temps de nuit), de la semaine, de l’année (temps forts, notamment 
les phases d’accueil de l’enfant, de changement d’unité d’accueil au sein de l’établissement) ; 

‒ Expression et participation de l’enfant à l’organisation du quotidien, aux choix qui le concernent 
dans sa vie quotidienne ; 

‒ Constitution/soutien du réseau affectif de l’enfant (fratrie, famille élargie, personnes ressources 
pour l’enfant, mineures comme majeures) ; accompagnement des expériences en lien avec ce 
réseau affectif ; 

‒ Santé somatique et mentale, vie intime et affective ; 

 
18 Cela inclut également les accueils dits « séquentiels », c’est-à-dire des mesures alternant périodes d’accueil en établissement et 
temps d’hébergement en famille (réguliers et élargis). 
19 Du fait de l’organisation spécifique de la présence éducative au sein d’un village d’enfants (cf. L. 431-1 à l. 431-4 du CASF), 
certaines RBPP relatives aux actions de soutien aux professionnels et aux bonnes pratiques d’organisation et de fonctionnement 
de l’établissement ne leur seront pas applicables. 
20 En revanche, les enfants reconnus en situation de handicap ou en attente de cette reconnaissance, accueillis au quotidien en 
établissements de protection de l’enfance, sont inclus dans la RBPP. 
21 Placement en « module placement » d’un mineur de moins de 12 ans, dans le cadre d’une mesure éducative judiciaire (articles 
L. 112-1 et s. du code de justice pénale des mineurs). 
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‒ Accompagner au quotidien la situation de handicap de l’enfant (en collaboration avec les pro-
fessionnels médico-sociaux), en intégrant les indications des plans de compensation définis 
pour ces enfants ; 

‒ Aménagement intérieur/extérieur, qualité mobilière des espaces de vie quotidiens. 

L’accompagnement de l’enfant dans ses autres espaces de vie quotidiens 

‒ Accompagner et soutenir la scolarité de l’enfant ; 

‒ L’accès à l’activité physique, aux sports, aux loisirs et à la culture. 

La place des parents dans le quotidien de l’enfant 

‒ Espaces et temps de vie de l’enfant partagés avec ses parents, sa fratrie ; 

‒ Pratiques de collaboration au quotidien avec les parents, notamment celles liées à l’exercice 
de l’autorité parentale, dans le cadre du placement de l’enfant. 

Le soutien aux professionnels accompagnant l’enfant au sein de l’établissement 

Les actions, les leviers à destination des professionnels de l’accompagnement, permettant de : 

‒ consolider leurs connaissances, leurs compétences, leurs positionnements et postures ; 

‒ accompagner, gérer les difficultés rencontrées par les professionnels : techniques, gestion des 
émotions, etc. 

L’organisation du travail, le fonctionnement de l’établissement 

‒ Organisation du travail collectif : cohérence de l’action, continuité relationnelle, pluridisciplina-
rité interne, transversalité ; 

‒ Place de l’encadrement et de la direction dans l’accompagnement des enfants ; 

‒ Gestion des situations de crise ; 

‒ Collaboration avec les partenaires réguliers de l’établissement (approche technique). 

Il est à noter que : 

‒ les accueils réalisés dans le cadre de l’urgence seront traités dans leur spécificité ; 

‒ les pratiques qui seraient à développer spécifiquement pour les enfants de 3 à 6 ans et ceux 
de 7 à 12 ans seront recherchées, le cas échéant. 

1.5. Question(s), dimensions ou thématiques exclue(s) 

Sont exclues les thématiques suivantes : 

‒ la définition des parcours d’accompagnement, ainsi que la continuité de ces parcours ; 

‒ l’évaluation des effets des mesures de protection22 ; 

‒ les approches bâtimentaires et architecturales, à l’échelle de l’établissement :  

 considérant l’importance pour les enfants d’être accueillis dans des bâtiments, des locaux, 
des groupes de vie offrant sécurité, confort et convivialité, l’équipe projet, à défaut de pouvoir 
recommander au sujet du foncier et du bâti de l’établissement, cherchera à identifier les 
principales indications relatives à l’organisation générale du ou des bâtiments (espaces né-
cessaires, circulations, taille des unités, etc.) ;  

 en revanche, l’aménagement intérieur, la qualité mobilière des espaces de vie quotidiens 
seront abordés. 

 
22 Les pratiques d’évaluation globale de la situation de l’enfant ne sont pas abordées dans cette RBPP. Des travaux de la Haute 
Autorité de santé sont en cours à ce sujet. Consulter : Haute Autorité de santé – Évaluation globale de la situation de l’enfant 
en cours de mesure de protection de l’enfance – Note de cadrage. 
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 Type de production et méthode 

2.1. Type de production 

 Recommandations professionnelles 

2.2. Méthode HAS retenue 

 ☒ Production HAS  

 Méthode RBP / RBPP 

2.3. Modalités de travail 

 ☒ Groupe de travail (GT) 

La composition quantitative et qualitative prévisionnelle du groupe de travail d’experts est la sui-
vante. 

‒ Des professionnels exerçant au sein du lieu de vie de l’enfant : deux cadres socio-éduca-
tifs, deux directeurs, quatre à cinq travailleurs sociaux (ES, ME, ETS, etc.) accompagnant l’en-
fant au quotidien (dont au moins un EJE), deux psychologues cliniciens ; un professionnel 
paramédical (infirmier) ; un veilleur de nuit ; une maitresse de maison ; 

‒ Des professionnels exerçant au sein d’un conseil départemental : un « inspecteur en-
fance » ; un éducateur « référent » exerçant au sein d’un service (circonscription) de l’ASE ; 

‒ Un professionnel de santé (pédiatre, médecin généraliste), sensibilisé aux problématiques 
d’accompagnement en protection de l’enfance ; 

‒ Deux experts/chercheurs spécialisés dans le champ de la protection de l’enfance ; 

‒ Un parrain ou une marraine d’enfant23 ; 

‒ Deux personnes, majeures ayant été accueillies, lorsqu’elles avaient entre 3 et 11 ans, en 
établissement de protection de l’enfance. 

Le choix des professionnels devra permettre une représentation des trois types d’établissement visés 
par la RBPP, des différents âges des enfants, ainsi que des différents territoires. 

Le recueil de l’expérience et des propositions des enfants sera réalisé par le biais d’entretiens collec-
tifs ou individuels et/ou de focus groups, au sein des lieux d’accueil des enfants. 

Le recueil de l’expérience et des propositions des parents sera réalisé sous la forme d’entretiens 
collectifs ou individuels, sous des formes qui restent à déterminer, à ce stade. 

 

 ☒ Phase de relecture 

‒ ☒ Groupe de lecture (GL) : le groupe de relecture sera composé d’experts ayant le même profil 

que ceux composant le groupe de travail, ainsi que de représentants des parties prenantes. 

 

 Calendrier prévisionnel des productions 

‒ Études exploratoires, rédaction et validation de la note de cadrage par la CSMS : 01-07/2026 

‒ Composition des groupes de travail : 09/2026-10/2026 

 
23 Au sens de l’article L. 221-2-6 du CASF. 
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‒ Organisation des groupes de travail : 11/2026 - 10/2027 

‒ Relecture : 07/2027-09/2027 

‒ Passage en commission : 4ème trimestre 2027 
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 Entretiens de cadrage réalisés 

 

‒ DPJJ, SEREV, le 18/02/2026 

‒ CNAPE, le 16/03/26 

‒ FNADEPAPE, le 19/03/26 

‒ CD 83, Bureau de l’ASE, le 24/03/26 

‒ ONPE, le 26/03/26 

‒ SOS villages d’enfants, le 8/04/2026 

‒ UNAPP, le 9/04/2026 

‒ Mme Catherine SELLENET, le 10/04/2026 

‒ Mme Aude KERIVEL, LEPPI, le 15/04/2026  

‒ GEPSo, le 27/04/2026 

‒ Repairs 75, le 30/04/2026 

‒ ANDEF, le 18/05/2026 

‒ ANMECS, le 26/06/2026 
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 Liste des RBPP existantes en lien avec les différents thèmes 
retenus pour la présente RBPP 

 

‒ Anesm. Ouverture de l’établissement à et sur son environnement. RBPP. 2008. 

‒ Anesm. RBPP. Concilier vie en collectivité et personnalisation de l’accueil et de l’accompagne-
ment. 2009. 

‒ Anesm. RBPP. L’exercice de l’autorité parentale dans le cadre du placement. 2010. 

‒ Anesm. RBPP. Expression et participation en protection de l’enfance. 2014. 

‒ Anesm. RBPP. Prendre en compte la santé des mineurs/jeunes majeurs dans le cadre des éta-
blissements/services de la protection de l’enfance et/ou mettant en œuvre des mesures éduca-
tives. 2015. 

‒ Anesm. La prévention de la violence entre les mineurs adolescents au sein des établissements 
d’accueil. RBPP. 2018. 

‒ HAS. RBPP. Améliorer la prise en charge des enfants à la sortie des dispositifs de protection 
de l’enfance. Volet 1 : le retour en famille et l’obligation de suivi. 2021. 

‒ HAS. RBPP. Accompagner la scolarité et contribuer à l’inclusion scolaire. Socle commun d’ac-
tions pour les professionnels exerçant dans les ESSMS de la protection de l’enfance et du 
handicap. 2021. 

‒ HAS. Améliorer la prise en charge à la sortie des dispositifs de protection de l’enfance. Volet 
2 : l’accompagnement vers l’autonomie. Argumentaire de la RBPP. 2024. 

‒ HAS. RBPP. Coordination entre protection de l’enfance et psychiatrie de l’enfant et de l’adoles-
cent. 2025. 

‒ HAS. RBPP. Accompagner la vie intime, affective et sexuelle des personnes en ESSMS. Volet 
1 – Socle transversal. 2025. 

‒ HAS. RBPP. Troubles du spectre de l’autisme : interventions et parcours de vie du nourrisson, 
de l’enfant et de l’adolescent. 2026. 
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